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Résumé : 

La législation en Syrie n’avance qu’à petit pas vers une organisation judiciaire et légale de la question 
de circulation des personnes, et le pays ne s’est toujours pas doté d’une loi gérant la question de la 
migration, ni d’une loi sur le droit d’asile ; or une certaine avancée s’est réalisée dans le domaine de la 
traite des personnes, où un décret présidentiel en 2010, est venu combler le vide en la matière, d’autant 
que le nombre de femmes immigrées travaillant comme domestiques s’accroît de jour en jour, et un 
certain commerce de l’esclavage blanc commence à s’imposer en Syrie. 

Or si différents services de l’administration dans le pays ont commencé à prendre conscience de 
l’importance du phénomène de la migration et de son impact sur l’économie et sur le tissu social, et de 
voir ses points positifs et négatifs, la question du genre leur reste étrangère. Le peu de chiffres ou 
statistiques disponibles dans le domaine de la circulation des personnes ne fait pas état de la distinction 
entre les sexes. 

Abstract  

Syrian legislation has moved only slowly towards the judicial and legal organization of human 
mobility. It still has no law on either migration or asylum. Moves were made on trafficking in persons, 
with the adoption of a presidential decree in 2010, not least because the number of female migrant 
domestic workers is increasing and a kind of white slavery is developing in Syria. 

Some administrative services are slowly becoming aware of the importance of migration and its 
impact on economy and society, but gender issues are ignored. No gender breakdown is given in the 
few figures and statistics related to the circulation of persons. 
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Dans la version de 2010 de son rapport sur la migration, D. Mouhamd Jamal Barout a avancé 
certains chiffres concernant le nombre approximatif d’émigrés1, pour le situer à hauteur de 2.1 
millions de personnes2, et si le rapport a cité les différentes causes de la migration, on remarque 
que l’émigration féminine n‘apparaît nulle part, rien n’indique le rôle joué par la femme dans la 
question de l’émigration, ou le nombre de cas dans lesquels elle est considérée comme émigrante 
par la force des choses (regroupement familial), ou si le choix de l’émigration est le résultat d’une 
décision personnelle3. 

Concernant les étrangers résidants en Syrie, on peut les classer en trois catégories, chacune d’elles 
jouissant d’un statut juridique spécifique : 

1. il y a selon l’UNRWA environ 400.000 Palestiniens qui vivent en Syrie. 

2. Il y a selon le HCR environ un million d’Irakiens sur le territoire syrien (dans cette catégorie 
on trouve des réfugiés somaliens et soudanais). 

3. Il y a environ 200.000 étrangers résidant en Syrie, qui sont en majorité des travailleurs faisant 
partie de l’immigration circulaire4, (dans cette catégorie on trouve aussi des étudiants, des 
réfugiés politiques).  

L’absence d’une base de données officielle fiable, ne laisse pas la possibilité d’avancer un chiffre 
précis sur le nombre de femmes émigrées et immigrées en Syrie, une question très difficile, quel que 
soit le type de migration : circulaire ou permanente, à raison économique ou sociale, pour travailler ou 
dans le cadre du regroupement familial. Mais cette absence d’une base de données n’empêche pas 
l’avancement d’un constat social qui indique que : 

1. La première raison à la base de l’émigration de la femme syrienne est le regroupement 
familial, et cela dans le cadre plus global de l’émigration circulaire surtout vers l’Arabie 
Saoudite et les Pays du Golfe, ou permanente vers l’Europe et l’Amérique du Nord. 

2. Dans certains secteurs de l’émigration circulaire, la femme émigrée est un élément essentiel, 
surtout dans le secteur de l’enseignement et de la santé, et cela vers les Pays du Golfe et 
l’Arabie Saoudite. 

3. Peu de classes sociales en Syrie acceptent le fait qu’une femme émigre seule ; certains pays de 
destination imposent leur accompagnement par un homme ou l’encouragent vivement. Or, les 
difficultés économiques poussent à la modification des habitudes sociales vers plus de liberté 
pour l’émigration de la femme travailleuse. 

4. Dans le cadre de l’immigration, la majorité des personnes qui font partie de la migration 
circulaire sont des domestiques - femmes5. 

Cela étant, il faut placer la migration, quelle qu’elle soit, sous la loi de la parité sauf exception, car 
la législation syrienne dans son ensemble ne distingue pas entre homme et femme à l’exception de 
certaines dispositions du code de la famille. Et la question qui reste dans ce cas est de savoir si 
l’absence de spécification du genre dans la législation syrienne n’empêche pas un traitement 
particulier réservé à la femme émigrée et immigrée. 

                                                      
1 « Les différents aspects de l’émigration internationale syrienne (vers et de la Syrie) », rapport présenté à l’OIM et la 

Commission Etatique de Planification en Syrie, dans le cadre de la préparation du 11e plan quinquennal, 24/4/2010.  
2 Ce chiffre représente le nombre de personnes figurant dans les registres de l’état civil en Syrie, lorsqu’elles ont plus de 15 

ans et n’ont pas encore eu leur pièce d’identité.  
3 Cette remarque s’applique aussi au discours tenu par les responsables du ministère des expatriés. 
4 « Les différents aspects de l’émigration internationale syrienne (vers et de la Syrie) », D. Mouhamd Jamal Barout, P. 12.  
5 Ce nombre est estimé à environ 120.000 domestiques, tout en sachant qu’un certain nombre de ces domestiques restent dans 

le pays, selon le ministère du travail, sans autorisation de travail.  
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Cette étude tente de saisir ces deux problématiques, celle des émigrées et celle des immigrées, de 
les examiner d’un point de vue juridique, et de réunir tous les textes de lois, décrets, décisions, arrêts 
et circulaires administratifs, qui visent la femme comme sujet de la migration. 

Première partie : l’émigration féminine syrienne 

En partant du fait que la constitution syrienne n’a pas fait de distinction entre hommes et femmes, en 
application du principe d’égalité entre les sexes6, et en soulignant la spécificité de la femme en lui 
assurant l’égalité des chances avec l’homme dans les domaines politique, social, culturel, économique7 , 
peu de dispositions de lois sont allées contre ce principe ou contre son sens égalitaire, rendant la 
question de la discrimination du point de vue du droit presque inexistant, ce qui fait que la femme 
syrienne jouit des mêmes droits et obligations que l’homme en matière d’émigration, sauf quelques 
dispositions de loi qui rendent sa situation plus fragile que celle de l’homme. Tout en signalant 
qu’aucune structure ou mécanisme n’ont vocation à aider les femmes dans le processus de la migration. 

La question du regroupement familial 

Même si la Syrie a ratifié la convention sur les droits de l’enfant, et la convention sur les droits des 
travailleurs étrangers, qui stipulent à eux deux la nécessité de conclure des accords bilatéraux pour 
gérer la question du regroupement familial, aucun accord n’a était signé par la Syrie pour organiser 
cette éventualité et la gérer. 

D’autre part, ni le code de travail de 2004, ni ses modifications successives n’ont mentionné la 
question du regroupement familial comme une cause d’octroi d’un congé non payé en vue de suivre le 
conjoint sujet à l’émigration, laissant à l’administration concernée, dans les limites de la législation en 
vigueur, la possibilité d’accepter ou non la demande de regroupement familial. Ce qui fait que l’Etat 
de résidence du conjoint a le droit d’imposer, seul, les conditions de ce regroupement, faisant de ce 
droit une affaire personnelle que chaque famille traite avec ses propres moyens. 

Le code de la famille et la question de l’émigration de la femme 

Selon la constitution, la famille est considérée comme le noyau de la société syrienne 8, ce qui donne 
aux dispositions du code de la famille une importance certaine dans l’organisation de la société 
syrienne, surtout en ce qui concerne les droits de la femme par rapport à la famille, cela sans oublier 
les autres dispositions de lois qui peuvent affecter sa situation familiale. Dans ce contexte bien 
particulier, certains points sont à préciser : 

1. Le code de la famille de 1953 et ses modifications, ont assuré à l’homme de confession 
musulmane la possibilité de la polygamie9, sous condition de parité entre épouses, et rien dans 
ce code, ou dans les autres lois en vigueur en Syrie, ne fait état ou ne mentionne des règles 
pour choisir une des épouses dans le cadre du regroupement familial. 

2. Le code de la famille assure à la femme dont le mari prend une deuxième épouse la possibilité 
de demander séparation10, et dans le cas de l’absence non justifiée du mari qui se prolonge 
plus d’un an, le code de la famille a laissé la liberté à l’épouse de demander la séparation, 

                                                      
6 L’article 25 de la constitution de 1973 précise dans son aliéna 3 que « les citoyens sont égaux devant la loi en droits et 

obligations », et aliéna 4 « l’Etat assure le principe de l’égalité des chances entre citoyens » . 
7 Article 45 de la constitution de 1973. 
8 Article 44/1 de la constitution de 1973 
9 Article 14 et 68 du code de la famille de 1953. 
10 Sans que cela ne soit un droit de la femme. 
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même si le mari a suffisamment d’argent pour assurer ses dépenses, mais dans ce cas précis si 
le mari revient avant la fin de la vacuité, il a le droit de renouer les liens du mariage11. 

3. Rien dans la législation syrienne n’entrave la liberté de la femme célibataire majeure d’avoir 
un passeport, ou de voyager à l’étranger sans demander autorisation de quiconque12 ; mais les 
règles sont différentes pour les femmes mariées qui sont obligées de partir avec leur mari à 
étranger, sauf si le contrat de mariage contient une clause spécifique qui laisse à la femme la 
liberté de choisir, ou si le juge voit un intérêt de la femme dans le processus de non 
accompagnement du mari13. 

4. La femme mariée peut être empêchée de quitter le territoire si le mari dépose une requête 
écrite auprès des services de la migration, et cette disposition trouve son fondement juridique 
dans un arrêt du ministre de l’intérieur qui stipule que le mari a le droit de déposer une requête 
auprès des services de la migration pour empêcher sa femme d’avoir un passeport ou de partir 
hors frontières14. 

5. Une mère n’a pas le droit de quitter le territoire national avec ses enfants sans autorisation 
donnée par le mari si elle est toujours mariée15, ou par la personne qui a la tutelle sur les 
enfants si le couple est divorcé, même si la femme a la garde de ses enfants (5)16. 

6. Les dernières modifications apportées au code de la famille concernent seulement l’âge légal 
de la garde des enfants par leur mère, qui passe de 9 à 13 ans pour les garçons, et de 11 à 15 
ans pour les filles. 

7. En cas de mariage mixte, si l’une des parties au mariage est syrienne au moment de la 
conclusion de l’acte, la loi syrienne sera applicable aux conditions et effets et sur la dissolution 
de ce contrat 17, ce qui laisse le champ ouvert aux désaccords avec les droits des pays d’accueil 
ou de nationalité de l’autre conjoint, comme par exemple :  

a. aLe code de la famille considère que tout contrat de mariage ne respectant pas les 
conditions dictées par ladite loi est nul, car ses conditions sont considérées comme faisant 
partie de l’ordre public dans le pays.  

b. La possibilité donnée au juge syrien d’écarter toute loi étrangère qui contient des 
dispositions allant contre l’ordre public syrien, comme par exemple dans le cas de 
l’héritage d’un enfant illégitime, si la loi de nationalité du père permet cet héritage, ou si 
la même loi interdit l’héritage pour des motifs qui concernent le sexe ou la race ; ou 
d’écarter une loi étrangère qui permet le mariage entre une musulmane syrienne et un 
étranger non musulman.  

c. Le juge syrien est tenu d’appliquer les règles de rattachement suivantes si les parties à un 
conflit sont des étrangers : 

                                                      
11 Article 109/1 et 2 du code la famille de 1953 
12 Arrêt ministériel N° 2144 de 2005 concernant l’obtention d’un passeport et les permis de sortie des territoires pour les 

citoyens syriens (successivement articles 3 et 23). 
13 Article 70 du code de la famille de 1953. 
14 Décision N° 876 du 8/8/1979, tout en sachant que cette décision va à l’encontre de la constitution qui garantit la liberté aux 

citoyens sans distinction entre les sexes, ou le code de la famille qui ne contient pas de telles dispositions 
discriminatoires. 

15 Article 148 du code la famille de 1953. 
16 Article 149 du code la famille de 1953. Et dans le même cas le père n’a pas le droit de partir avec ses enfants hors 

frontières sans l’autorisation de la mère si elle est nommée comme tuteur légal 
17 Article 15 du code civil syrien de 1949 
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1. Concernant l’état civil des personnes et leur capacité, on applique leur loi de 
nationalité18. 

2. Pour les conditions de fond d’un contrat de mariage, on applique la loi de nationalité 
des deux époux19.  

3. Pour les effets d’un contrat de mariage, on applique la loi du mari au moment de la 
conclusion du contrat20. 

4. Dans les cas de répudiation, divorce ou séparation, on applique la loi de la nationalité 
du mari au moment de la répudiation du divorce ou de la séparation21. 

5. On applique la loi syrienne dans les trois derniers points cités si un des époux est 
syrien au moment du mariage22. 

6. Pour les questions liées à la pension alimentaire, on applique la loi de nationalité de la 
personne en charge de cette pension23. 

7. Pour les questions d’autorité parentale, tutelle ou curatelle, on applique la loi de 
nationalité de la personne protégée24. 

8. Pour les questions d’héritage et de testament, on applique la loi de nationalité du 
défunt25, cela sans oublier les dispositions du code civil syrien qui précisent qu’un 
étranger ne peut hériter d’un bien immobilier en Syrie si son pays n’octroie pas aux 
étrangers le même droit, selon le « principe de réciprocité »26. 

9. Etant donné qu’il n’y a pas de statistiques indiquant le volume de l’émigration 
féminine syrienne, on ne peut pas prétendre que le statut personnel de la femme 
syrienne a joué un rôle déterminant dans le processus favorisant ou décourageant 
l’émigration. 

La question de la nationalité et l’émigration féminine 

Selon la loi de nationalité N° 276 de 1969, l’émigration n’a aucune incidence sur la nationalité des 
citoyens syriens, et cette loi est allée plus loin dans la précision en déclarant que le mariage d’une 
citoyenne avec un étranger n’a aucune incidence sur sa nationalité, sauf dans le cas où celle-ci 
demande la nationalité de son mari étranger et l’obtient 27. 

En réalité, l’obtention d’une deuxième nationalité n’a jamais été une cause de perte de la nationalité 
syrienne au motif de la double nationalité, même si l’article 21 de la loi 276 prévoit la possibilité de 
déposséder un citoyen syrien de sa nationalité s’il « quitte le pays définitivement en vue de vivre dans 
un pays non arabe, et si son absence a dépassé une période de trois ans, et dans le cas où il a refusé de 
rentrer ou a répondu à la convocation de rentrer avec des motifs non convaincants ». 

                                                      
18 Article 12 du code civil syrien de 1949. 
19 Article 13 du code civil syrien de 1949 
20 Article 14/1 du code civil syrien de 1949 
21 Article 14/2 du code civil syrien de 1949. 
22 Article 15 du code civil syrien de 1949. 
23 Article 16 du code civil syrien de 1949. 
24 Article 17 du code civil syrien de 1949. 
25 Article 18 du code civil syrien de 1949. 
26 Article 836 du code civil syrien de 1949. 
27 Article 12 de la loi de nationalité N° 276 de 1969. 
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Mais la femme syrienne mariée à un étranger ne peut donner sa nationalité à son mari ; et leur 
mariage ne peut être considéré, en aucun cas, comme une cause favorisant l’obtention de cette 
nationalité. Quant aux enfants, la mère ne peut donner sa nationalité syrienne que dans deux cas 28 : 

1. si l’enfant est né d’un père inconnu29. 

2. Si la mère demande la récupération de sa nationalité perdue par le mariage après le décès de 
son mari étranger, ses enfants, qui n’ont pas encore atteint leur majorité, ont obligatoirement la 
nationalité de leur mère, mais ils peuvent revenir sur cette décision au profit de la nationalité 
du père à leur majorité30.  

Cette situation juridique assez compliquée donne lieu à certains cas de d’apatridie.  

Discrimination et émigration féminine 

En Syrie la question de la discrimination de la femme ne peut être posée en termes d’obstacles de 
nature juridique, ce qui fait que pouvoir émigrer reste une question sociale et économique qui 
préoccupe la famille, plus qu’elle est une affaire d’homme ou de femme, et les difficultés 
économiques grandissantes font que celui de la famille qui gagne davantage part, et l’autre, le cas 
échéant, le suit. 

La femme syrienne fait de plus en plus partie de l’émigration circulaire, et de plus en plus les 
parents, voire les époux, acceptent que leur fille ou femme fasse ses études à l’étranger, en ayant 
les mêmes avantages que les hommes ; ce constat se confirme surtout parmi les femmes 
hautement qualifiées. 

Et si l’Etat syrien fait de son mieux pour tisser des relations avec les différentes communautés 
syriennes à l’étranger, il ne fait aucune distinction entre homme et femme émigrés, même s’il parait de 
l’extérieur que les efforts pour améliorer les relations avec les expatriés se concentrent dans des 
législations qui servent les hommes31.  

En tous les cas, il faut dire que l’émigration crée des familles partagées entre plusieurs droits et 
cultures, qui affectent dans une large mesure la femme syrienne, comme la polygamie, les héritages, le 
droit à la nationalité, etc.  

Deuxième partie : l’immigration féminine vers la Syrie  

Les femmes étrangères résidentes en Syrie peuvent être classées en six catégories : 

1. Des femmes qui accompagnent leur époux dans le cadre du regroupement familial. 

2. Des étudiantes en premier, deuxième et troisième cycles, surtout issues de certains pays 
arabes : Liban, Algérie, Soudan, Arabie Saoudite ou Pays du Golfe, ou étudiantes étrangères 
non arabes qui suivent des cours de langue arabe. 

3. Des travailleuses, qui sont en majorité écrasante des domestiques. 

4. Des femmes réfugiées. 

                                                      
28 Il faut signaler ici que la question de donner la nationalité aux enfants d’une femme syrienne mariée à un étranger 

constitue un sujet qui a mobilisé une partie de la société civile en Syrie ; tout en précisant que la Syrie au moment de 
la ratification de la convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, de 1979, a 
déposé un amendement à l’article 9/2 qui traite de l’égalité en droit entre hommes et femmes sur la question de donner 
la nationalité aux enfants 

29 Article 3 de la loi de nationalité N° 276 de 1969 
30 Article 15 de la loi de nationalité N° 276 de 1969 
31 La question du service militaire fut pendant longtemps la raison qui empêchait le retour au pays. 
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5. Des femmes victimes de la traite des personnes. 

6. Les épouses étrangères des citoyens syriens. 

Le regroupement familial et les femmes immigrées en Syrie  

Ce qui caractérise les circulaires concernant l’entrée et le séjour des étrangers en Syrie, c’est l’absence 
de toute forme de discrimination entre les deux sexes, et les conditions d’obtenir un permis de séjour 
sont les mêmes pour les immigrés hommes et femmes. 

Le décret présidentiel N° 29 du 12/1/1970, et l’arrêt ministériel N° 30 de 2007, gèrent la question 
du permis de séjour qui peut être délivré aux personnes résidentes : 

1. Permis particulier délivré pour une période de cinq ans renouvelable32.  

2. Permis normale délivré pour une période de trois ans renouvelable 33  

3. 3) Permis de séjour temporaire délivré pour une période d’un an34. 

En examinant ces trois dispositions, on remarque que la question des femmes immigrées revient à 
deux reprises : 

1. Concernant le permis de séjour particulier, le décret a donné le droit aux épouses étrangères de 
citoyens syriens d’avoir un permis de séjour particulier, et cela si elles ont séjourné au moins 
deux ans en Syrie et que le couple est toujours marié, sans distinction entre étrangères : arabes 
ou non arabes.  

2. L’article 23 du décret 29 de 1970 a précisé que les personnes bénéficiant de permis de séjour 
particuliers peuvent en bénéficier avec leurs femmes et enfants qui n’ont pas encore eu leur 
majorité35. Cet avantage ne figure pas dans les articles 18 et 19 concernant les autres cas de 
permis de séjour, même si l’administration a tendance à appliquer ce texte, tout en sachant que 
la question de l’octroi d’un permis de séjour est une question à traiter au cas par cas, et 
l’administration a le droit de refuser son obtention.  

D’autre part, les raisons économiques et sociales dans la société syrienne laissent la question du 
mariage blanc comme une affaire très peu probable, et aucun texte de loi ou arrêtés ministériels ou 
administratifs ne se sont préoccupés par cet éventuel cas. 

Les droits octroyés aux nouveaux arrivants  

Les législations en cours dans le pays n’ont pas précisé de droits bien particuliers aux étrangers 
résidents sur le sol syrien, et ils n’ont pas privé les immigrés des droits de citoyens syriens comme 
l’enseignement gratuit ou la quasi gratuité des services de la santé. Concernant l’accès au travail, le 
législateur a imposé le devoir d’avoir un permis de travail et l’inscription auprès des services du 
ministère des affaires sociales36.  

                                                      
32 Article 17 du décret 29 de 1970 
33 Article 18 du décret 29 de 1970. 
34 Article 19 du décret 29 de 1970. 
35 La même disposition existe dans l’article 5 de l’arrêté ministériel N° 30 de 2007. 
36 Pour plus d’information voir : www.carim.org : 

- Fawaz Saleh, « La migration circulaire : cas de la Syrie », CARIM, 2008. 
- Amal Yazji Yakoub, « La migration hautement qualifié en Syrie – aspects juridiques », CARIM, 2010 
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Le code du travail de 2010 

La loi 17 du 21/4/201037 est venue, entre autres, organiser le travail des étrangers dans les secteur 
public et privé et commun38, selon les conditions suivantes : 

1. Toutes sortes de travail sont concernées par les dispositions de cette loi : commercial, agricole, 
industriel, bancaire, artistique, les travaux domestiques, scientifique…39  

2. Tout étranger qui veut travailler en Syrie doit obtenir l’autorisation du ministère des affaires 
sociales et du travail 40.  

3. La réciprocité de traitement est une condition nécessaire pour travailler en Syrie41, sauf dans 
les cas où le ministre des affaires sociales et du travail décide par un arrêté ministériel de ne 
pas l’exiger42, et les cas où l’autorisation de travail n’est plus exigée 43. 

4.  Le ministre des affaires sociales et du travail précise par un arrêté les métiers et les travaux et 
le pourcentage de postes qui peuvent être ouverts aux étrangers44. 

Cela étant, cette loi ne distingue pas entre homme et femme immigrés. 

La protection des femmes vulnérables  

La vulnérabilité des femmes hors de leur pays peut résulter de trois facteurs : 

1. Immigration irrégulière, ce qui peut être défini dans certains cas comme une traite des êtres 
humains. 

2. Dans le cadre de l’immigration régulière, l’emploi dans certains travaux où toutes sortes 
d’abus peuvent être commis.  

3. Les femmes réfugiées et exploitées à cause de cette situation45. 

En plus de la ratification de quelques conventions internationales qui concernent la protection de la 
femme en situation vulnérable46, le législateur syrien avec les services sociaux dans le pays, et l’aide 
fournie par des organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales, a essayé de 
faire face aux situations où la femme se trouve dans une position vulnérable. 

                                                      
37 Texte de la loi 17 de 2010 : http://molsa.gov.sy/index.php?d=279 
38 Article 27/1, de la loi 17 de 2010. 
39 Article 27/3, de la loi 17 de 2010 
40 Article 27/2, de la loi 17 de 2010 
41 Article 28/1, de la loi 17 de 2010 
42 Article 28/2, de la loi 17 de 2010. 
43 Article 28/2, de la loi 17 de 2010 
44 Article 29/3 et 4, de la loi 17 de 2010. Or le ministre concerné n’a pas encore sorti cet arrêté. 
45 La Syrie n’est pas encore partie à la convention de 1951 sur le statut des réfugiés, ni à la convention arabe sur les 

réfugiés de 1994. 
46 Liste des conventions ratifiées par la Syrie concernant les femmes : 

- la convention contre l’esclavage de 1921, et son protocole additionnel de 1953. 
- la convention contre la traite des femmes de 1963. 
- la convention contre le crime organisé de 2000. 
- le protocole contre le trafic des êtres humains de 2000. 
- le protocole pour la lutte contre le trafic de migrants de 2000 
- la convention pour la sauvegarde des droits des ouvriers migrants de 1990. 
- la convention pour lutter contre le commerce des femmes et des enfants de1947. 
- la convention contre la traite des êtres humains et contre la prostitution de 1950. 
 - la convention contre la torture. 
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La question de la traite des êtres humains en Syrie 

En 2010, le gouvernement syrien a adopté une loi 47 qui définit l’acte de la traite des personnes48, et 
cela dans le but de réprimer l’ensemble des actes qui constituent ce crime49, protéger les victimes et 
renforcer la coopération internationale en la matière50. 

En outre, le ministère des affaires sociales et du travail a ouvert trois refuges pour les femmes 
victimes de la traite de personnes51, et cela en coopération avec l’Organisation Internationale de la 
Migration, et le financement d’Etats tiers et l’Union Européenne. La société civile n’est pas en reste de 
cette question, le Croissant Rouge Syrien en collaboration avec quelques organisations non 
gouvernementales fournit de l’aide aux femmes en difficulté, qu’elles soient réfugiées ou victimes de 
la traite des personnes, syriennes ou étrangères52. 

Les législations gérant le travail des domestiques en Syrie  

Selon des sources non officielles au sein du ministère des affaires sociales et du travail, il y aurait en 
Syrie environ 120 mille femmes étrangères domestiques, et ce chiffre n’est qu’à approximatif, les 
services concernés n’ont pas encore pu contrôler cet aspect de l’immigration circulaire53. 

Pendant de longues années, les femmes domestiques en Syrie étaient sans réelle protection ; 
car ni le code du travail de 195454, ni la loi de sécurité sociale de 195955, ne couvraient la 
catégorie des domestiques, ce qui fait que ces personnes tombaient sous le coup du code civil qui 

                                                      
47 Voir texte du décret présidentiel N° 3 de 2010 : 

http://www.justice-lawhome.com/vb/showthread.php?t=5580 
48 Article 4, du décret 3 de 2010. 
49 Les peines requises sont de 7 ans de prison et de 1à 3 millions de livres syriens d’amende (article 7/2 du décret N° 3). 
50 La définition donnée de la traite des personnes est la même que celle du protocole de 2000. 
51 En 2009, les services du ministère ont placé 29 femmes victimes de ce commerce. Pour plus d’informations, voir article 

publié en arabe sur le rapport du le ministère des affaires étrangères américain du 14/6/2010, sur l’état de la traite des 
êtres humains dans le monde : 
http://www.thara-sy.com/thara/modules/news/article.php?storyid=1626 

- Deux abris se trouvent à Damas, et un à Alep, ce dernier abri fait partie d’un programme de l'OIM d'1,5 million d'euros 
financé par l'Union Européenne et ouvert en coopération avec le Ministère syrien des Affaires Sociales et du Travail et la 
« Juvenile Welfare Association for Girls ». Le programme avec l’UE a débuté en 2008. 

- En 2010, le bureau de l’OIM a organisé 20 ateliers pour sensibiliser les familles dirigées par des femmes irakiennes et la 
population en général aux dangers de la traite des personnes. 
http://www.iom.int/jahia/Jahia/lang/fr/pid/1 

52 Trois organisations non gouvernementales travaillent en Syrie en collaboration avec le croissant rouge : 
- DANISH REFUGEE CENTRE /DRC  

http://www.drc.dk/relief-work/where-we-work/middle-east/syria/ 
- Swiss Agency for Development and Cooperation/ SDC  

http://www.drc.dk/relief-work/where-we-work/middle-east/syria/ 
- SWEDISH INTERNATIONAL DEVELOPMENT COOPERATION  
- AGENCY/ SIDA : http://www.sida.se/English/ 

53 « Table ronde 2, intégration, réintégration et migration circulaire pour le développement », Kathleen Newland et Aaron 
Terrazas, pp3, "Journée de la société civile ; forum mondial sur la migration et le développement" Athènes, 2-3 novembre 
2009, Global Forum in Migration and Development  
http://www.gfmd2009.org/UserFiles/file/RT%202_2%20NEWLAND%20TERRAZAS%20paper%20(FR).pdf 

54 Article 5 de la loi de 1954. 
55 Article 2/4 de la loi N° 92 de 1959. 
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considère leurs salaires comme une dette civile normale56, et cela sans distinction entre 
domestiques syriens et étrangers. 

Or, avec la floraison de cette habitude sociale d’avoir une domestique étrangère voir plusieurs chez 
soi, il a fallu régulariser le travail de ces personnes. Dans ce contexte , des décrets présidentiels et 
arrêtés du premier ministre sont venus réglementer le travail des domestiques étrangères57 : 

1. L’arrêté du premier ministre N° 81 de 2006 concernant la réglementation du travail des 
femmes étrangères domestiques prévoit la nécessité d’avoir un contrat de travail rédigé en 
arabe et en anglais, qui stipule la durée, et le montant du salaire mensuel, la possibilité de faire 
un virement bancaire de ce salaire, l’enregistrement de la domestique auprès des caisses de 
sécurité sociale pour les accidents du travail. Il garantit à l’employée un bon traitement et un 
temps de repos et des vacances annuelles. Dans le cas du non respect de ce contrat, l’office 
concerné gérant le travail des domestiques étrangères se voit fermer, et le montant du dépôt de 
garanti est saisi ; c’est aux inspecteurs du travail de veiller à l’application de cet arrêté.  

2. Le décret présidentiel N° 62 de 2007 punit par le paiement d’une amende de cent milles livres 
syriens58, toute personne qui fait travailler une domestique dans un travail autre que celui 
précisé dans son contrat, ou si la domestique travaille sans autorisation, ou si son permis de 
travail est périmé. 

3. L’arrêté du premier ministre N° 27 du 24/3/200959 concernant le « régime des bureaux 
spécialisés dans la réception et l’utilisation des travailleuses et éducatrices d’enfants 
étrangers et les règles gérant ces questions en Syrie » interdit, entre autres, le travail des 
domestiques qui n’ont pas encore 18 ans60, ou de faire venir des domestiques avec des 
demandes festives pour les faire travailler dans plusieurs endroits ou de les employer dans 
des travaux autres que ceux déclarés dans le contrat de travail61, ou d’infliger à la 
domestique un mauvais traitement62. L’employée doit avoir la nationalité d’un pays pour 
lequel le ministre de l’intérieur a permis le travail de ses ressortissants sur le sol syrien63, 
elle doit être en bonne santé mentale et physique et non atteinte de maladies incurables ou 
du sida64. Cet arrêté réaffirme les obligations citées dans l’arrêté N° 81 de 2006 concernant 
les clauses du contrat liant l’employeur et la domestique65. 

La situation des femmes réfugiées en Syrie 

La non adhésion de la Syrie à la convention de 1951 sur le statut les réfugiés, ni à la convention arabe 
en la matière de 1994, et la non adoption d’une loi sur les droits des réfugiés, n’a pas empêché le pays 

                                                      
56 L’article 647 précise que tout travail doit être payé s’il n’est pas de nature à être exécuté gratuitement, et l’article 648 

laisse, en absence de l’usage, au juge le droit de préciser le montant du salaire, et les tribunaux de première instance sont 
en charge de ces questions. 

57 La majorité des domestiques viennent d’Indonésie et des Philippines, or aucun accord bilatéral en la matière ne lie la Syrie 
avec ces Etats. 

58 Article 3 de décret présidentiel N° 62 de 2007, Voir Texte 
59 Cette arrêt est venu pour remplacer l’arrêt 81 du 21/11/2006 
60 Article 8/2 L’arrêt N° 27 de 2009 
61-rticle 8/5 de l’arrêt N° 27 de 2009 
62 Article 8/10 de l’arrêt N° 27 de 2009 
63 Article 9/2 de l’arrêt N° 27 de 2009 
64 Article 9/4 de l’arrêt N° 27 de 2009. 
65 Article 10 de l’arrêt N° 27 de 2009 
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d’être un refuge pour des centaines de milliers de personnes, ce qui a donné un travail assez intense au 
HCR66 et aux organisations non gouvernementales qui l’aident dans son travail67. 

Concernant les femmes réfugiées, le bureau de Damas du HCR mène des actions spécifiques : 

1. «Une orientation sociale et psychologique est apportée à plus de 18 000  

femmes en situation à risque et autres personnes victimes de violences  

sexuelles et sexistes, de traumatismes ou de tortures.  

2. L’accès à des recours juridiques. 

3. Un appui multisectoriel est apporté à toutes les victimes de violences sexuelles et sexistes.»68. 

Conclusion 

Si la société internationale a reconnu le caractère fort discutable des droits et obligations des 
migrants et des Etats d’origine ou d’accueil des immigrés, et si elle a réussi à dégager un statut 
particulier aux migrants, la question du genre reste bien vague et fait l’objet de peu d’intérêt, car 
souvent la femme est considérée comme suivant l’homme dans sa quête de bien vivre. Très peu 
d’instances internationales ou nationales ont remarqué le rôle qu’une femme peut jouer dans le 
processus de la migration de toutes sortes. 

Cela nous mène à croire que, pour mieux réaliser et rendre effectif le droit à la libre circulation ou 
le droit d’asile, il faut prendre le rôle de la femme dans le processus de la migration à sa juste valeur, 
et lui conférer des droits qui la protègent et lui assurent l’égalité des chances avec les hommes. 

                                                      
66 Voir les chiffres et les catégories de personnes prises en charge par le bureau de Damas : 

http://www.unhcr.fr/pages/4aae621d5b3.htm 
67 Le site du HCR énumère ces organisations : « Commission internationale catholique pour les migrations ; Enfants du 

Monde ; HELP ; Institut Européen de Coopération et de Développement ; International Medical Corps ; Médecins du 
Monde ; Mercy Corps ; Ricerca e Cooperazione ; Secours islamique France ; Service de secours catholique ; Terre des 
Hommes Italie ; Terre des Hommes Syrie ; Turkish Blue Crescent ». Comme il travaille aussi avec : « Croissant Rouge 
arabe syrien ; l’Eglise évangélique ; FICR ; Union des femmes syriennes » : 
http://www.unhcr.fr/pages/4aae621d5b3.html. 

68 Voir : http://www.unhcr.fr/pages/4aae621d5b3.html. 


